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ARTICLE 18

L’alinéa 15 est ainsi rédigé :

« Pour concourir aux objectifs du plan de protection de l’atmosphère, les entreprises de plus de 
cinquante salariés élaborent et mettent en œuvre le plan de mobilité prévu au 9° de l’article 
L. 1214-2 du code des transports pour optimiser les déplacements liés à leurs activités 
professionnelles, en particulier ceux de leur personnel. Le plan de mobilité évalue l’offre de 
transport existante et analyse les déplacements professionnels liés à l’entreprise. Afin d’optimiser 
ces déplacements, il comporte un programme d’actions adapté à la situation de l’établissement, qui 
peut notamment comporter des mesures relatives à la promotion des moyens de transport alternatifs 
à la voiture individuelle, à l’organisation du travail ou à la logistique, ainsi qu’un plan de 
financement et un calendrier de réalisation de ce programme d’actions. Le plan de mobilité fait 
l’objet d’un suivi permettant de s’assurer de la mise en œuvre du programme d’actions. »
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Cet amendement rétablit la rédaction votée en première lecture par l'Assemblée nationale. Il inscrit 
l'obligation d'établir des plans de mobilité pour les entreprises de plus de 50 salariés situées en zone 
couverte par des plan de protection de l'atmosphère. La version du Sénat rehaussait ce seuil à 200 
salariés, ce qui limitait de fait le champ d'action de cette disposition indispensable pour atteindre les 
objectifs posés par le présent texte de loi.


